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Par ces trois recours, la société requérante conteste des sanctions pécuniaires qui lui ont été 

infligées par l’Arcom à la suite de propos tenus sur les antennes de la chaîne CNews, au 

cours d’émissions de débat diffusées en 2023. La principale question en débat vous est 

familière. Elle porte sur la conciliation à opérer entre la liberté d’expression des intervenants 

et les obligations légales d’honnêteté de l’information et d’interdiction de propos appelant à 

la haine ou à la discrimination. Conciliation particulièrement délicate lorsque, comme en 

l’espèce, les intervenants entendent dénoncer certaines politiques publiques. Pour reprendre 

le titre d’un récent ouvrage du Pr Thomas Hochmann consacré à ces questions, le contrôle du 

régulateur est-il devenu si poussé qu’ « on ne peut plus rien dire »1 ? Ou, comme le suggère 

cet auteur, l’encadrement de certains types de discours représentant un danger pour la 

démocratie et le vivre ensemble est-il, au contraire, plus que jamais nécessaire ? 

 

Observations liminaires 

 

 
1 Pr Thomas Hochmann, « On ne peut plus rien dire » Liberté d’expression : Le grand détournement, ed. 

anamosa, 2025 
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Au préalable, vous ne pourrez qu’écarter le moyen tiré de la violation de l’obligation 

d’information préalable sur l’existence du droit au silence.  

 

Ce moyen est certes opérant dans le cadre des procédures de sanction devant les autorités 

administratives indépendantes, y compris lorsque des personnes morales sont poursuivies (V. 

s’agissant de l’AMF, les décisions n° 2025-1128 QPC du 21 mars 2025 et n° 2025-1154 QPC 

du 8 août 20252). Cependant, le non-respect de cette exigence n’entache la régularité de la 

procédure que si la sanction repose de manière déterminante sur des propos tenus au cours de 

la procédure disciplinaire (Sect., 19 décembre 2024, O..., n° 490157, A). Tel n’est bien 

évidemment pas le cas dans ces trois affaires, où sont en cause des propos tenus par des 

invités au cours d’émissions télévisées. 

 

Dossier 497471  

 

Faits et motifs de la décision 

 

Nous en venons donc aux appréciations portées par le régulateur sur la matérialité des 

manquements3 et sur la proportionnalité des amendes infligées. 

 

Dans l’affaire n° 497471, la sanction contestée faite suite à une séquence de l’émission 

Punchline Eté, diffusée en août 2023 et consacrée aux records de températures enregistrés au 

cours du mois précédent. L’un des participants au débat, M. H..., intervenant en qualité 

d’économiste, a assimilé, en deux prises de parole d’environ une minute chacune, l’influence 

humaine sur le réchauffement climatique à un « mensonge », une « escroquerie », « un 

complot », destinés, selon lui, à justifier l’intervention de l’Etat dans la vie quotidienne et 

s’apparentant à une forme de « totalitarisme »4 [nous vous épargnerons ici le rappel exhaustif 

de ses imprécations]. 

 
2 L’information doit alors être communiquée au « représentant légal de la personne morale mise en cause ». 
3 V. sur la portée de votre contrôle, CE, 5/4, 6 janvier 2006, Société Lebanese Communication Group, 279596, 

Rec. p1 ; CE, 5/6 chr, 6 mai 2021, Syndicat des radios indépendantes, 435540, T. p820-827-868 
4 « Le réchauffement climatique anthropique est un mensonge, une escroquerie, à un moment il va 

falloir poser les choses scientifiquement, c’est pas une loi de la science. D’ailleurs comme le rappelait 
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Après avoir relevé, avec un certain sens de la litote, qu’il avait pu « exprimer une thèse 

controversée et non vérifiée par les données acquises de la science » « sans que la position 

qu’il défendait ne soit mise en perspective et sans qu’une contradiction sur ce sujet ne soit 

exprimée à la suite de ces propos », l’Arcom a infligé à l’éditeur une pénalité de 20 000 

euros, en raison de la méconnaissance des exigences d’honnêteté de l’information et de 

maîtrise de l’antenne. 

 

Matérialité des manquements 

 

▪ La matérialité du manquement ne nous paraît ici faire aucun doute. L’article 1er de la 

délibération du CSA du 18 avril 2018, auquel renvoie l’article 2-3-7 de la convention de 

service, impose à la chaîne de « veiller au respect d’une présentation honnête des questions 

prêtant à controverse, en particulier en assurant l’expression des différents points de vue 

… ».   

 

 
très justement la climatologue ce sont des modèles, ah voilà. Un modèle c’est pas la même chose 

qu’une équation. E=MC² c’est une équation, si elle est vérifiée ça marche il n’y a pas de consensus 

scientifique autour de E=MC². C’est vrai, ça marche c’est comme ça que fonctionnement nos 

centrales nucléaires notamment donc il n’y a aucune discussion là-dessus. Là, il n’y a pas d’équation 

équivalente avec d’un côté les émissions humaines de CO2 et de l’autre côté du signe = 

l’augmentation de température. Il y a des modèles. Un modèle c’est quoi : on prend les données du 

passé, on formule un certain nombre d’hypothèses et on essaie de prévoir l’avenir. (…) ça ne marche 

pas. (…) Il n’y a pas de réchauffement climatique, il y a de nombreux scientifiques qui le disent. » 

« Il y a un réchauffement climatique depuis le milieu du XIXe siècle, mais qui suit un mini âge 

glacière, […] donc le climat a toujours évolué, il va continuer de le faire, mais nous expliquer que 

c’est à cause de l’Homme ça non, ça c’est de l’ordre du complot, et pourquoi ça a autant de poids ? 

Parce que ça justifie l’intervention de l’Etat dans notre vie, et ça aussi absout l’Etat de devoir 

diminuer ses dépenses publiques. Elisabeth Borne a annoncé qu’on allait dépenser 60 milliards 

d’euros par an pour lutter contre la… contre ce soi-disant réchauffement, comme ça l’Etat dit « bah 

j’peux pas faire d’économies y a le réchauffement », c’est très pratique et puis ça permet d’intervenir 

dans l’agenda, dans la vie des gens, l’habitation, le transport, l’industrie, l’agriculture et c’est… pour 

moi c’est une forme de totalitarisme. Moi qui suis un économiste libéral, c’est une forme de 

totalitarisme ».  
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Comme le juge une décision du 4 août 2023, rendue sur un précédent recours de la 

requérante5, cette obligation s’impose également dans les programmes qui concourent au 

traitement de l’information sous l’angle de la polémique. Vous avez alors validé une décision 

de mise en demeure, motivée par le caractère très controversé et non conforme aux données 

acquises de la science des thèses exprimées par un professeur de médecine, en pleine crise 

sanitaire et sans aucune contradiction6. 

 

▪ En l’espèce, l’influence humaine sur le réchauffement climatique est largement 

documentée et la remettre en cause, en l’assimilant au surplus à un vaste complot, revient 

bien, pour citer l’Arcom, à exprimer une opinion « extrêmement controversée ». La 

circonstance que des propos analogues aient été tenus la semaine passée à l’assemblée 

générale de l’ONU n’y change rien et, d’ailleurs, la requérante ne soulève, bien sûr, aucune 

contestation contre ce motif de la décision.  

 

Elle met principalement en avant les points de vue différents qui auraient été exprimés par les 

autres personnes présentes sur le plateau – et en particulier les interventions évoquant les 

moyens d’action pour atténuer les effets du réchauffement climatique.  

 

▪ Cependant, si les autres participants n’ont, effectivement, pas corroboré les thèses de 

M. H..., ils ne les ont pas non plus réfutées ouvertement. Souvent décousues, la plupart de 

leurs interventions critiquaient essentiellement les mesures, jugées trop contraignantes et 

rigides, mises en œuvre par le Gouvernement, ainsi que l’inefficacité de la dépense publique, 

et appelaient à une gestion plus globale des ressources et de la biodiversité. Les intéressés 

n’ont pas abordé, de façon explicite, les causes du réchauffement climatique – tout au plus 

cela était-il implicite dans certaines de leurs propositions destinées à en limiter les effets.  

 

Ainsi, comme l’a relevé l’Arcom, en dépit de la pluralité de ces regards, les propos incriminés 

n’ont fait l’objet d’aucune véritable contradiction ni mise en perspective. Au contraire, 

 
5 CE, 5/6 CHR, 4 août 2023, n° 465757, C 
6 Selon ses termes, l’épidémie était « quasiment terminée en France », l’efficacité de traitements à base 

d’hydroxychloroquine et d’antibiotiques était largement démontrée et « les vaccins à ARN messager avaient 

pour effet de « modifier les cellules des gens ». 
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lorsque le présentateur invite une climatologue à réagir à ces paroles, celle-ci affirme 

curieusement, à deux reprises, être totalement d’accord avec M. H... – sans, il est vrai, 

développer son propos sur ce point. Les autres intervenants ne s’essaient pas davantage à une 

réfutation des thèses exprimées par l’intéressé. Ils continuent en fait à développer leurs 

propres opinions, comme s’ils ne l’avaient pas entendu. Tout au long de la séquence, leurs 

interventions s’effectuent ainsi « en silo », sans véritable dialogue.  

 

En dépit de la piètre qualité du débat, cette diversité d’opinions aurait sans doute pu suffire à 

écarter l’existence d’un manquement à l’exigence d’honnêteté de l’information si les propos 

litigieux n’avaient été aussi longuement développés et imprégnés du complotisme le plus 

obscurantiste. Cependant, dans les circonstances de l’espèce, la réaction des autres 

participants nous paraît totalement insuffisante. Une contradiction ferme et explicite 

s’imposait de la part au moins d’un autre intervenant, si ce n’est de l’animateur, lui-même 

beaucoup trop effacé, voire dépassé. 

 

L’éditeur évoque certes, encore, des « contraintes opérationnelles » en lien avec la fin de 

l’émission, mais il lui appartenait de veiller à cette contradiction, quitte à déborder légèrement 

du temps d’antenne prévu. Le respect de l’honnêteté ne saurait être conditionné par ce type de 

considérations. 

 

Enfin, si contrairement au précédent de 2023, les propos n’ont pas été exprimés par un 

scientifique et ne présentaient pas le même péril immédiat pour la santé humaine, ils n’en 

étaient pas moins de nature à brouiller l’esprit des auditeurs sur des enjeux essentiels. Et le 

message porté par l’intéressé était d’autant plus prévisible que, comme l’a relevé le rapporteur 

indépendant, il avait déjà tenu des propos complotistes sur le réchauffement climatique dans 

un passé récent. Si l’éditeur tenait malgré tout à l’inviter, s’exposant ainsi à un dérapage, il 

devait donc veiller à s’assurer d’une contradiction suffisamment efficace.  

 

Quant au manquement de l’obligation de maîtrise de l’antenne, vous le déduisez couramment 

de l’absence de contradiction suffisante. 
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▪ Aucune erreur d’appréciation sur la qualification des manquements ne peut donc être 

reprochée au régulateur. Pour les mêmes raisons, la décision critiquée ne méconnaît nullement 

les stipulations de l’article 10 de la CESDH. La CEDH admet ainsi qu’une atteinte à la liberté 

d’expression puisse être justifiée par un intérêt public légitime, telles la sauvegarde de la santé 

publique7, la prévention des actes de violence8 et plus généralement la préservation de la 

rigueur, de l’honnêteté et de l’équilibre dans la présentation de l’information9. 

 

Proportionnalité 

 

Enfin, la pénalité infligée à la requérante est de 20 000 euros, soit 0,04 % de son chiffre 

d’affaires. Ce montant reste ainsi modéré - le rapporteur indépendant proposait 30 000 euros 

de plus - , ce qui suggère que le régulateur a pris en compte, dans une certaine mesure, une 

mesure, nous semble-t-il suffisante, les messages portés par les autres invités au cours du 

débat. Le moyen tiré de la disproportion de la sanction ne saurait donc, à l’évidence, 

prospérer. 

 

Dossier n° 495634  

 

Faits et motifs de la décision 

 

Dans le dossier n° 495634, la sanction fait suite à une séquence de l’émission « L’heure des 

pros 2 », consacrée à la montée de l’antisémitisme au sein des universités françaises. 

Commentant un sondage évoquant l’ampleur de ce phénomène, les différents participants en 

viennent à dénoncer un antisémitisme de gauche, influencé par certains partis et certaines 

personnalités politiques. 

 

A la toute fin de la séquence, l’éditorialiste G L... affirme alors : « ce que je trouve intéressant 

dans le sondage […] c’est la cause de l’antisémitisme, le conflit israélo palestinien ». Ce 

phénomène, poursuit-il, constitue « une des conséquences … de l’immigration arabo-

 
7 CEDH, 5 décembre 2017, Frisk et Jensen c. Danemark, n° 19657/12 
8 CEDH, Sürek c/ Turquie, n° 26682/95, § 59 
9 CEDH, 10 juin 2009, Times Newspaper c. Royaume-Uni, n°s 3002/03 et 23676/03  
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musulmane (…) comme une partie du trafic de drogues, comme la surpopulation carcérale 

comme l’abaya comme tout ça, comme tout ça ». Et de conclure : « l’antisémitisme dont sont 

victimes les juifs aujourd’hui c’est juste qu’on n’a pas eu une politique d’immigration qui 

avait juste le début du commencement d’une cohérence ».   

 

Selon l’Arcom, ces propos, véhiculant des stéréotypes négatifs, sont de nature à encourager à 

des comportements discriminatoires à l’égard d’un groupe de population, en raison de son 

origine et de sa religion, en méconnaissance de l’article 2-3-2 de la convention de service10. 

En l’absence de réaction appropriée, l’éditeur a, en outre, manqué à son obligation de maîtrise 

de l’antenne. 

 

Précédents 

 

Vous avez eu à connaître à diverses reprises de contestations analogues. Vous privilégiez un 

raisonnement en deux temps, formalisé par votre décision Société Sud Radio, rendue l’an 

dernier11 : 

- D’une part, la teneur des propos impose-t-elle une vigilance ou des diligences 

particulières de la part de l’éditeur ?  

Sont ici, avant tout, prises en compte la violence et le caractère plus ou moins stigmatisant des 

propos incriminés. Mais également, parfois, leur durée, le public auquel l’émission est 

destinée, voire encore l’importante exposition offerte à des personnalités extrêmement 

controversées ; 

- D’autre part, lorsqu’une réaction ainsi nécessaire, les contradictions et remises en 

perspective critiques des autres intervenants ont-elles été suffisantes au regard de l’ensemble 

du contenu de l’émission ? 

 

Vous avez ainsi qualifié de manquements :  

- Des propos d’E Z..., alors tenus en sa qualité d’éditorialiste, appelant à faire cesser 

l’accueil de migrants de confession musulmane, présentés comme d’un « énorme problème » 

 
10 « L’éditeur veille dans son programme (…) à ne pas encourager des comportements discriminatoires en 

raison de la race ou de l’origine (…), de la religion ou de la nationalité ». 
11 CE, 5/6 CHR, 30 avril 2024, Société Sud Radio, n° 472487, 472488, C  
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et comme contribuant à un « grand remplacement » et à « l’invasion de l’Europe » (CE, 5/6, 

8 octobre 2020, société Paris première, n° 428238, C) ; 

- Des propos par lesquels l’intéressé affirmait que « l’immigration, l’islam et 

l’islamisme » constituent « le même sujet », que des « mesures radicales » doivent être prises 

pour « arrêter le flux », et qu’il est du côté du général Bugeaud lorsque celui-ci commence à 

massacrer les musulmans, et même certains juifs (CE, 5/6, 16 juin 2021, SESI, n° 438000, 

C) ; 

- Ou encore ses affirmations selon lesquelles les étrangers « mineurs isolés », étaient 

« pour la plupart », des « voleurs », des « violeurs » et des « assassins », leur présence en 

France était assimilable à une « invasion » et le risque que leur présence faisait courir à la 

population française était tel que plus aucun d’entre eux ne devait être accueilli en France 

(CE, 5/6, 12 juillet 2022, Z... et SESI, n° 451897, 452475, A) ; 

- Et, enfin, l’an dernier, les longs développements du polémiste Renaud Camus sur le 

concept de « grand remplacement », notamment assimilé à une forme de nettoyage ethnique 

(décision Société Sud Radio précitée). 

 

Aucune de ces solutions n’a, à ce jour, été remise en cause par la CEDH. Celle-ci admet que 

des sanctions puissent être prononcées même en l’absence d’appel explicite à la violence12. A 

ainsi été validée une amende infligée à J LP... à la suite de propos où il affirmait qu’un jour, 

les musulmans « commanderaient » en France et les Français « raseraient les murs » – avant 

d’ajouter peu après que ce jour était déjà arrivé. En effet, selon la Cour, si « tout individu qui 

s'engage dans un débat public d'intérêt général peut recourir à une certaine dose 

d'exagération, voire de provocation, c'est-à-dire d'être quelque peu immodéré dans ses 

propos », ces propos « ne doivent pas dépasser certaines limites », au nombre desquelles « la 

lutte contre la discrimination raciale sous toutes ses formes et manifestations ». Dans cette 

affaire, les propos étaient, selon elle, susceptibles de susciter un sentiment de rejet et 

d'hostilité envers la communauté visée, en « instillant dans l'esprit du public la conviction que 

la sécurité des Français passait par le rejet des musulmans et que l'inquiétude et la peur, liées 

à leur présence croissante en France, cesseraient si leur nombre décroissait et s'ils 

disparaissaient ». 

 
12 CEDH, 10 décembre 2009, Féret c. Belgique, 15615/07 
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Plus récemment, la Cour a rejeté un recours de la société requérante dans l’affaire portant sur 

la référence par E Z... au général Bugeaud13. Même replacés dans le contexte d’un débat 

d’intérêt général sur l’immigration et l’intégration, ces propos revêtaient, en effet, 

indubitablement une connotation haineuse et discriminatoire, encore accrue par la notoriété de 

leur auteur et leur expression à une heure de grande écoute sur une chaîne gratuite. 

 

Analyse 

 

▪ Au regard de cette grille d’analyse et de ces précédents, l’hésitation reste permise. 

Après avoir engagé la procédure de sanction, le rapporteur indépendant avait d’ailleurs 

finalement estimé qu’il n’y avait pas lieu à sanction. En dépit de leur caractère polémique, les 

propos incriminés ne pouvaient, selon lui, être regardés, compte tenu de leur contenu et de 

leur concision, comme encourageant à des pratiques discriminatoires. 

 

Dans le sens de cette position, la séquence litigieuse est très brève (rien à voir, par exemple, 

avec les longs développements de Renaud Camus dans l’affaire précitée) et elle semble 

s’inscrire dans le débat récurrent portant sur les causes de la montée de l’antisémitisme – 

phénomène dont il est malheureusement difficile de contester la réalité. 

 

Largement relayée ces dernières années, l’hypothèse d’un lien entre cette tendance inquiétante 

et l’appartenance à la confession musulmane est certes contestée par certaines études14. 

Cependant, une telle prise de position, même exprimée en des termes peu nuancés, s’inscrit 

dans un débat d’intérêt général et ne méconnaît pas, par elle-même, les exigences légales. Au 

demeurant, la sanction ne se fonde pas, cette fois, sur la méconnaissance de l’exigence 

d’honnêteté de l’information. La question posée n’est donc pas celle du caractère ou non 

« extrêmement controversé » de l’opinion émise par M. L.... 

  

 
13 Requête n° 60131/21 SESI c. France 
14 V. par ex. CNCDH, Rapport annuel sur la lutte contre le racisme, l’antisémitisme et la xénophobie, 2024 
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▪ Nous vous proposerons cependant, au final, de valider la position du régulateur. Trois 

séries de considérations nous y conduisent : 

 

1° Le caractère extrêmement lapidaire et réducteur des propos incriminés. Le chroniqueur 

affirme que l’antisémitisme actuel serait « juste » la conséquence de l’incohérence de la 

politique d’immigration menée ces dernières années. Il réduit ainsi ce phénomène, tout 

comme l’insécurité, à la seule « immigration arabo-musulmane ». Il ne se contente pas 

d’affirmer que celle-ci a contribué à la montée de l’antisémitisme et de la délinquance, il la 

présente comme la cause unique de ces maux. Et il le fait, au surplus, sans la moindre 

argumentation ou ébauche d’analyse, en présentant, de façon péremptoire son opinion comme 

une vérité établie. 

 

2° Le caractère extrêmement stigmatisant de ces propos. Ceux-ci ne paraissent destinées qu’à 

attiser le rejet, si ce n’est la haine, des auditeurs à l’encontre d’une catégorie de personnes 

définie en fonction de son origine ou de sa confession religieuse. Il ne s’agit pas d’une mise 

en cause générale de la politique d’immigration, en elle-même parfaitement légitime. C’est 

l’attitude des pouvoirs publics à l’égard de la seule population « arabo-musulmane » qui est 

vilipendée. M. L... en appelle ainsi à une politique migratoire particulière, beaucoup plus 

stricte, en ce qui la concerne. La conclusion est certes implicite mais les auditeurs ne 

pouvaient manquer de la tirer. 

 

3° L’absence de toute contradiction ou remise en perspective. Après cette tirade, l’animateur 

se borne à conclure ainsi l’émission : « Voilà ce qu’on pouvait dire sur le sujet ». On ne 

pouvait vraiment rien dire d’autre ? 

 

Les manquements portant sur l’encouragement à la discrimination et sur le défaut de maîtrise 

de l’antenne sont donc bien établis. Là encore, la circonstance que les propos incriminés ont 

été exprimés en toute fin d’émission ne peut justifier cette absence de réaction – sauf à 

permettre au dernier intervenant de tout dire en toute impunité.  
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▪ Nous serons plus rapide en ce qui concerne le caractère proportionné de la sanction de 

50 000 euros15. La mise en évidence de manquements de même nature dans un passé récent 

aurait dû inciter la chaîne à faire preuve d’une vigilance toute particulière et la sanction 

infligée demeure quatre fois inférieure à celle prononcée dans l’affaire portant sur les propos 

relatifs à l’action du général Bugeaud.  

 

Contrairement à la précédente affaire relative aux propos complotistes sur le réchauffement 

climatique, la prise en compte du contenu de l’ensemble de l’émission ne peut, cette fois, 

pousser à une relative indulgence sur le quantum de la pénalité. On ne trouve nullement trace, 

ici, d’une certaine diversité de regards. Le « débat » n’en avait que l’apparence, les trois 

intervenants et l’animateur lui-même exprimant des opinions largement convergentes sur les 

questions évoquées.  

 

Dossier 497473 

 

Faits et motifs 

 

Venons-en enfin au dossier 497473. La sanction de 60 000 euros est motivée par deux 

séquences de l’émission « La Matinale weekend ».  

 

Les premiers propos incriminés ont été exprimés au cours d’un débat consacré à un projet de 

loi sur l’immigration. A W..., directeur de la rédaction du journal l’Incorrect, reproche 

d’abord à la Première ministre d’avoir évoqué un « sentiment d’insécurité ». C’est alors qu’il 

affirme « on est à un point où l’immigration tue aujourd’hui. Je veux dire, à part Mme Borne 

qui pense que c’est encore un sentiment, l’immigration tue ». Et de poursuivre ensuite son 

propos en opposant l’urgence à agir à la « petite mesurette » contenue dans le projet de loi. 

 

Au cours de la seconde séquence, diffusée quelques minutes plus tard, un autre invité, V R..., 

commente, cette fois, un sondage faisant état de la progression du Rassemblement national 

dans les études d’opinion. Il critique alors, lui aussi, la référence au « sentiment d’insécurité », 

 
15 Soit 0,11 % du chiffre d’affaires de la chaîne 
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en faisant, de nouveau, le lien avec ce qu’il estime être le défaut de réponse suffisante du 

Gouvernement face à l’immigration. C’est alors qu’il ajoute que les Français « voient bien que 

l’immigration tue et que la percée du Front National … est finalement extrêmement 

compréhensible … quand on vit cette immigration au quotidien ». 

 

Selon le régulateur, l’emploi de cette formule était « de nature à représenter les personnes 

d'origine immigrée, dans leur ensemble, comme un facteur de risque mortifère ». « Une telle 

stigmatisation, qui réduit les immigrés au rang de personnes dangereuses et qui n'a suscité 

aucune réaction de la part des autres personnes présentes en plateau, est susceptible d'inciter 

à la haine et d'encourager à des comportements discriminatoires à leur égard en raison de 

leur race, leur nationalité ou leur origine. » 

 

Ces propos contenaient ainsi, selon l’autorité, une incitation à la haine et un encouragement 

des comportements discriminatoires, en raison de la race, de la nationalité ou de l’origine, en 

méconnaissance, respectivement de l’article 15 de la loi du 30 septembre 198616 et des 

stipulations précitées de l’article 2-3-2 de la convention. Et, cette fois encore, l’éditeur avait 

également méconnu son obligation de maîtrise de l’antenne. 

 

Analyse 

 

1° Le ciblage d’un groupe de personnes déterminées 

 

Le cadre d’analyse est très proche de celui examiné dans la précédente affaire. La plupart des 

jurisprudences précitées portaient d’ailleurs aussi bien sur des incitations à la haine que sur 

des encouragements à la discrimination. Le principal débat porte sur le point de savoir si les 

 
16 « L’Arcom (…) s'assure … que les programmes mis à la disposition du public par un service de 

communication audiovisuelle ne contiennent : 1° Ni incitation à la haine ou à la violence fondée sur l'un des 

motifs visés à l'article 21 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne ou à raison de l'identité 

de genre ; (…) » 

Et l’article 21 proscrit toute discrimination fondée sur « le sexe, la race, la couleur, les origines ethniques ou 

sociales, les caractéristiques génétiques, la langue, la religion ou les convictions, les opinions politiques ou 

toute autre opinion, l’appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance, un handicap, l’âge ou 

l’orientation sexuelle » (1.) et sur « la nationalité » (2.). 
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propos tenus peuvent être sanctionnés alors qu’ils viseraient l’immigration en général et non 

une catégorie particulière d’entre eux.  

 

▪ Selon la requérante, les intervenants se seraient bornés à critiquer, en des termes certes 

très vifs, la politique migratoire de la France. Contrairement à l’affaire précédente, la 

« population arabo-musulmane » n’est pas expressément stigmatisée. La seule mise en cause 

de personnes en raison de leur origine étrangère ne rentrerait pas dans le champ des 

dispositions précitées de la loi et de la convention. Incriminer de tels propos reviendrait à 

entraver excessivement le débat d’intérêt général portant sur la régulation des flux 

migratoires.  

 

La requérante s’appuie la jurisprudence constante de la chambre criminelle de la Cour de 

cassation sur l’infraction pénale réprimée par l’article 24 de la loi du 29 juillet 1881. Celle-ci 

n’est, en effet, caractérisée que si elle vise des groupes de personnes « déterminés » 17. Ce qui 

n’est pas le cas, par exemple, de propos ne désignant que des « populations étrangères 

indéterminées », tels ceux assimilant l’immigration à un « danger mortel » 1819.  A ainsi été 

 
17 Crim. 12 avr. 1976, Bull. crim. no 112   

Crim. 6 mai 1986, Bull. crim. n° 153 : « Que la Cour d'appel de Montpellier, statuant comme Cour de renvoi, a, 

par l'arrêt aujourd'hui critiqué, adoptant les termes de la citation, retenu la culpabilité des prévenus … pour les 

injures " à l'égard des immigrés " au motif que " les personnes immigrées n'appartenaient pas à la nation 

française " ; Mais attendu qu'en statuant ainsi les juges du fond, … ont… fait une fausse interprétation de la loi 

précitée, privant ainsi leur décision de base légale sur ce point, en estimant implicitement que le délit poursuivi 

était constitué même si les injures incriminées ne concernaient pas des " immigrés " en considération de leur 

origine ou de leur appartenance ou non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion 

déterminée ; »  

V. pour une réaffirmation récente : Crim 21 février 2023, 21-86.068, Publié au bulletin 

« 20. En premier lieu, il lui appartenait de déterminer si ceux-ci visaient un groupe protégé au sens des 

dispositions susvisées. / 21. En deuxième lieu, elle devait, pour ce faire, procéder à une analyse globale des 

propos poursuivis, éclairés par tous les éléments extrinsèques qu'il lui appartenait de relever. / 22. Enfin, les 

propos litigieux désignent les immigrés de confession musulmane venant d'Afrique, soit un groupe de personnes 

déterminé tant par leur origine que par leur religion, entrant dans les prévisions de la loi. » 
18 Cass. Crim., 8 juin 1993, n° 89-83.298 
19 J.-Y. Lassalle, Rép. De droit pénal et de procédure pénale, « Provocation » : « La disposition ne s'appliquera 

pas quand l'écrit ou les propos dénoncés ne permettront pas d'identifier sans ambiguïté les victimes, autrement 

dit lorsque l'ethnie, la race ou la religion ne seront pas déterminées nettement ». 
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récemment relaxé par la cour d’appel d’Aix un sénateur ayant utilisé la même expression que 

celle en cause dans le présent litige20. 

 

▪ Cependant, à la réflexion, cette argumentation ne résiste pas à l’analyse. 

 

En premier lieu, la loi sanctionne, de façon générale, l’incitation à la haine et la 

discrimination en fonction de « la nationalité ». Ce qui peut être le cas lorsqu’un avantage est 

réservé aux seuls Français (CE, 30 juin 1989, Ville de Paris c/ LL…, n° 78113, A). De même 

pour la distinction en fonction de « l’origine », prévue par la convention. Contrairement à la 

loi de 1881 dont le juge pénal fait application, ces textes ne limitent pas le manquement au 

seul cas où sont visés une ethnie, une nation ou une race « déterminée ». 

 

En tout état de cause, le fondement juridique des poursuites devant l’Arcom est distinct de 

celui des incriminations pénales infligées par le juge judiciaire21. La jurisprudence judiciaire 

ne vous lie donc pas – même si elle peut parfois vous inspirer. 

 

En deuxième lieu, la position du juge pénal est plus nuancée qu’il ne pourrait paraître – elle 

permet notamment l’incrimination des étrangers résidant en France, visés en raison de leur 

non-appartenance à la Nation française22.  

 

En troisième lieu, au-delà de la lettre du texte, le fait de sanctionner des propos d’une 

extrême violence contre les personnes d’origine étrangère - par exemple des appels au meurtre 

– répond à un intérêt public évident. 

 

Restreindre le champ du manquement aux seuls propos visant une partie d’entre elles paraît 

d’autant moins pertinent que la dénonciation générale de l’immigration peut parfois 

 
20 CA Aix, 18 juin 2024, -  

V. pour un autre exemple dans la jurisprudence des juges du fond : TGI Paris, 17e ch., 13 décembre 2019, 

Légipresse 2020, n° 379, p. 83 : relaxe de M. LP..., faute de groupe déterminé, qui avait déclaré que « 90 % des 

faits divers ont à leur origine soit un immigré soit une personne d'origine immigrée ». 
21 CE, 5/6 CHR, 12 juillet 2022, Z... et SESI, n° 451897, 452475, A 
22 Crim, 24 juin 1997, n° 95-81.187 
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dissimuler, de façon limpide pour les auditeurs, une stigmatisation de populations de certaines 

origines. Ce serait ouvrir la voie à toute forme de contournement, avec la plus parfaite 

mauvaise foi. Le régulateur se trouverait ainsi de toute possibilité de réagir à des prises de 

position xénophobes. 

 

Certes, plus le propos est général, plus la liberté d’expression devrait être étendue. Mais des 

limites doivent toutefois être posées.  

 

Enfin, votre propre jurisprudence paraît déjà en partie engagée dans le sens de la position 

défendue par l’Arcom. En particulier, votre décision de juillet 2022 précitée estime 

caractérisé, sur les mêmes fondements que ceux retenus en l’espèce, des propos d’E Z... visant 

les mineurs étrangers isolés. Certes, contrairement au cas d’espèce, tous les migrants n’étaient 

pas visés mais la distinction ne reposait pas sur leur confession religieuse ou même sur une 

origine ethnique particulière. Il n’y a pas de raison aujourd’hui de revenir à une interprétation 

plus restrictive de ces dispositions, alors que le besoin de lutter efficacement contre les 

discours xénophobes sur les antennes demeure tout aussi prégnant. 

 

2° L’incitation à la haine et l’encouragement à la discrimination 

 

Si vous nous suivez pour considérer que les propos visant les migrants dans leur ensemble 

sont bien susceptibles d’être sanctionnés par l’Arcom, vous ne pourrez qu’en déduire que le 

manquement est bien, en l’espèce, caractérisé. 

 

Comme l’a souligné le rapporteur indépendant, la formule « l’immigration tue » n’est pas 

anodine. Il s’agit d’un slogan de l’extrême droite identitaire, inspiré des messages sanitaires à 

destination des fumeurs, ce dont les deux intervenants avaient nécessairement conscience. En 

assimilant les migrants à un danger mortel pour la société française, elle peut conduire à 

représenter ces personnes, dans leur ensemble, comme un facteur de risque. Elle est ainsi 

particulièrement violente et stigmatisante et elle faisait d’ailleurs partie des éléments que vous 

avez retenus pour valider la dissolution de l’association Génération identitaire en 202123. 

 
23 CE, 10/9 CHR, 2 juillet 2021, Association Génération identitaire, n°451741, C 
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Ainsi que l’exposait alors A. Lallet dans ses conclusions : « (…) la ligne rouge nous paraît 

franchie lorsque, de manière systématique, l’étranger, le Français d’origine étrangère ou le 

musulman est présenté en lui-même comme une menace à combattre, une personne qui 

n’aurait plus sa place en France ou qui devrait s’y contenter d’un statut de seconde zone. (…) 

Les propos tenus … cautionnent purement et simplement la xénophobie voire la ségrégation à 

l’endroit d’éléments allogènes déjà présents sur le sol français, ils suscitent et exacerbent un 

sentiment d’hostilité à l’égard des groupes visés. » 

 

3° L’absence de toute contradiction 

 

Enfin, cette expression, utilisée à trois reprises dans les séquences incriminées, n’a pas donné 

lieu à l’ébauche d’une réaction ou d’une contradiction de la part des autres personnes en 

plateau. Les deux invités ainsi que l’animateur tenaient, comme dans l’affaire précédente, le 

même discours très véhément sur la question supposée être en débat, évoquant notamment un 

« lavage de cerveau » de la part de certains membres du Gouvernement sur le thème de 

l’insécurité. Comme si, au-delà de cette formule, l’intention n’était pas d’ouvrir le 

téléspectateur sur différents points de vue mais d’asséner une même opinion extrêmement 

engagée. Au risque, comme dans la précédente affaire, et peut-être plus encore cette fois, 

d’alimenter les mises en cause dont la chaîne fait régulièrement l’objet de la part de ses 

détracteurs…  

 

Les manquements de manquement aux obligations d’honnêteté de l’information et de maîtrise 

de l’antenne nous paraissent donc bien, là encore, caractérisés. 

 

Enfin, au vu de ce qui précède, le montant de la pénalité, à savoir 60 000 euros24, n’apparaît 

pas disproportionné. 

 

 

PCM : Rejet des trois recours  

 
24 Soit 10 000 euros de plus que le montant proposé par le rapporteur indépendant. 
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